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PROJET DE BUDGET-PROGRA},IME POIJR L'E](ERCICE BIENNAL L97B-L979

Chapitres L et 25 des d.épenses e! chq,pitre prenier 4es
recettes : montants estimatifs révisés pour la Conf6re:
d.es Nations Unies sur Ia science technroue au

service d.u d.éveloppement

Vingtiènre rapport d.u Conité eonsultatif pour les questions
ad.ministratives et buttgétaires

1. Le Conité cor-'rltatif pour 1es questions ad.m:inistratives et bud.g6taires a
examiné 1e rapport du Secr6taire général sur les montants estimatifs révisés aux
chapitres \ et 25 d.es d"6penses et au chapitre premier d.es recettes du projet d.e

bud.get-prograrnme pour 1'exercice biennal I97B-I979, relatifs à la Conférence des
Nations Unies sur 1a science et Ia technique au service d.u développement
(t/c.j/32/39) A. On se souviendra que l-es demandes de er6aits initiales présentées
à ce titr. p"r1e Secrétaire généra1 d.ans son projet d.e budget-programïne pour
l-texercice biennal l979-f979 étaient provisoires A et que Ie Comité consul-tatif
avait recornmand-é d.e supprimer ces crédits jusqurau moment où Ie Secr6taire général
aurait présenté à lrAssemblée générale, à sa trente-d-euxième session, d.es demand.es
de cr6dits révis6es ll.

2. Le Secrétaire g6néra1 estime l-e coût d.u programe d.e travail pour Ia Conférence
en 19T8-1979 à 3 9Bt 5Oo dollars (aéauction faite des contributions du personnel et
non compris Ie coût d.es services d.e conférence), contre 3 OT5 O0o dollars d,emandés

VPour les r6solutions correspondantes, voir les résolutions 3362 (S-VTI) et
3t/18[ de lrAssemblée générale, et fes résolutions 1897 (wIT), 2028 (lxf ;,
2æ5 (LXI) et 2Læ (LXIIT) du Conseil économique et social.

2/ Docr:ments officiel1; @e_f 
t$ssemblée générale n trente-deuxième session,

suppr6men

3/ Ibid., Supplément ltto B (tlZZ/B) , par. \.9.

T7-26955
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d.ans 1e projet d"e bud-get-progfgmr4e.,A, Dans 1es montants estimatifs révisés, il
est tenu compte d"u programme d.e travail ad.opté par le Comité préparatoire de 1a
Conférence des Nations Unies sur l-a science et la technique au service du dévelop-
pement à sa première session, en février L97T 2/, et des recommandations formul-ées
ul-térieurement par Ie Conseil- écononique et social, d"ans sa résolution2L23 (fXfff).
Le programme d-e travait, eui débouchera sur la tenue de la Conférence en août-
septembre L979, est d.écrit brièvement d.ans llannexe II au rapport d.u Secrétaire
générat (A/ c.5 /32/ 39) .

3. Le montant estimatif révisé d.emand.é par l-e Secrétaire généra] est en augmen-
tation de 905 700 dollars (29,)+ p. lOO) par rapport aux créd"its initiafement
d.emandés d,ans l-e projet de bud.ger-prograrme pour I97B-I9T/. Le tableau ci-après
d-onne l-a ventil-ation d.es créd.its demandés pour L/TB-I979 et des ressources approuvées
pour 1977"

A pn se fond.ant sur 1t6tat des incidences administratives et financières
présenté initial-ement par le Secrétaire gênéra1 à l-'Assembllee g'en'erale à sa
trente et unième session (a/c.r/3L/89).

5/ Voir Documents officiels d.e l-eAssemblée généraleo trente-deuxième session"
Supplément No '



Projet de budget-programme pour I97B-I979

Demandes d.e

PrévisionsConférence d.es Nations Unies sur la science et
la technique au service du développement 19TT initiales
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Secrétariat de Ia Conférence
Personnel temporaire ...

.aaflra1s generaux
Frais de voyage et ind.emnités

de subsistance

Total partiel
Commissions r6gionales (y compris les. frais

de vovase et Ies inaemnités de subsistance )

Personnel temporaire ...
Conseil-lers résionaux .

Total- partiel
Conseillers techniques (y co"mpris 1es. frais

oe vovaee et rèÈ inaemnités de subsistance )

Pour aider l-es Eouvernements

Siège
Commissions régionales

Total partiel
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Projet de bud.get-progranme pour IgTB-:-97g -t à
FJ. \\

Demand.es d.e
Cogférence d.es Nations Unies sur la science et Pr6visions 

"râit" - Ausmenta.tionwrT mrçË ;affi, ffi"ï
(En nitliers de dot-Iars)

r/l >g
12

ts\o

Autres frais d.e voyage et ind"emnités d"e

subsistance_
Experts qui participeront à 1a réunion

sur la science, 1a technique et
lf avenir Z6,T j9,\ jg ,\Experts des pays en d"éveloppement les
moins avancés - Z8,O 2T ,B (O rZ)Représentants cles mouvements d.e

libération national-e . . 11,6 LI ,6

Activités d,inrormation .. .l:::l :.::]:] 'u'-' uZX',:, ,;2',T ,rll,l,
Total, chapitre l+ du budget grf+,# 3 O?5,8 3 98t-,, gOl ,T

a/ Pour d-es conseil-lers chargés dtaid.er les conmissions régionales et l-es gouvernements.

l/ Y compris 323 oOo dollars approuvés par ltAssembl-ée général-e à sa trente et unième session
et l+9f OOO dol-lars autorisés par l-e Comité consultatif en ^ui l:gTT en vertu d.e 1a résolution
3540 (XXX) ae rrAssentblée g6néra1e, relative aux d.épenses imprévues et extraordinaires de I'exercice
biennal I9T6-L977.
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Secrétariat d.e la Conf6rence

)+. Le montant estimatif révisé demandé pour 1e secrétariat d.e Ia Conférence
s'établ-it au total à 1B9l+ Iro0 d.ottars et se d.écompose comme suit :
- -^- /^^L >ot ouu ooJrars pour 1e personnel temporaire, 2Ol- BO0 aollars pour Ies frais
généraux et 105 OOO dollars pour l-es frais de voyage et les ind.ernnités d.e

subsistance. On trouvera une ventilation d.e ces montants à Itannexe IV au
rapport du secr6taire général (A/c.5/32/39).

5. Le nombre total de postes autorisé au titre d.u personnel temporaire pour
le secrétariat d.e 1a Conférence en l-97? est de 11 (7 postes d'administrateur et
d.e fonctionnaire d"e rang supérieur et l+ postes d.tagent des services généraux),
à savoir : un poste ae secr6taire gênéraL adjoint, trois postes D-i- q,
d.eux postes P-5, un poste P-\, deux postes G-5 et deux postes G-l+/t. Pour
L7TB-L979, Ie Secrétaire généra1 demande 12 postes suppl6mentaires au titre du
personnel temporaire, à savoir un poste D-2, trois postes P-5, d.eux postes P-4,
un poste P-2 et cinq postes G-l+/t, ce qui porterait le nombre total- d.e postes à

23, dont 14 postes dradministrateur et 9 postes d.tagent des services gén6raux.

6. Le Secrétaire généraI demand.e Ia création d.tun poste D-2 pour l'ad.joint Cu

Secrétaire g6néra1 d.e la Conférence. Le Conité ne voit pas d.tobjection à cette
demande. Six postes supplénentaires dtadministrateur sont 6galement demand.és
pour I9?8-I979 (trois P-5, deux P-\ et un P-2). Dfaprès les renseignenents qui
iigurent d.ans le rapport d.u Secrétaire général- et 1es indications supplémentaires
qui lui ont été d.onnées oralement, le Comité a noté que les atbributions d.evant
ôtre confiées à certains d.es titulaires de ces nouveaux postes n'6taient pas
clairement d.éfinies et que 1es tâches à exécuter faisaient apparaître certains
doubles emplois. Le Comité nrest pas non plus convaincu d.e la nêcessité ae cr6er
un poste d-istinct d.'administrateur hors classe (p-5) pour un assistant spécial du
Secrétaire général d.e la Conférence, dans fa mesure où les foncticns qui
srattachent à ce poste pourraient être exercées par ltadjoint du Secrétaire
général. Compte tenu d.es consid.érations qui précèdent, Ie Comité recommande
diapprouver la création de deux postes P-5, dtun poste P-4 et drun poste P-2.
Sur les cinq postes d.ragent d.es serviees généraux d-emandés, te Comité recornmand-e

dten approuver quatre. Si les recommandations d-u Comité eonsultatif sont acceptées,
Ie nombre de postes financés à ltaide d.e créaits ouverts pour du personnel
temporaire pour l-e secrétariat, de 1a Conférence sera de 20 au total- en L97B-I979 :

12 postes dtadrninistrateur (un Secrétaire g6néra1 ad,joint, un D-2, trois D-1,
q.r"tre P-!, d.eux P-l+ et un P-2) et huit postes d.tagent des serviees généraux
(d.eux G-5 et six G-\/1). La recommandation d.u Comité entraînera une réd.uction
de 21I 930 dollars d.u créait d.enand.é par 1e Secr6taire général pour le secrétariat
d.e 1a Conférence, qui serait ainsi ramen6 ae f 5BT 6oo aollars à 1 375 6T0 dollars.

7. Le Comité consultatif a ét'e informé que le créait de 2Ol- 8OO aottars demand.é

norrr tes frais généraux au titre du secrétariat de la Conférence /l/c.5/32/39,rvgt+Uv++w-vt

annexe IV, sect. A 2)-/ a êtê cal-culé sur Ia base des coûts standards. Compte
tenu d,es recommandations faites par le Comité au paragraphe précédent, et eu égard.

6/ Dont, un fourni par
des affaires économiques et
mentaires à inputer sur le

le Bureau d.e la science et d.e Ia technique (Département
social-es), ce qui n'entraÎne pas de d.épenses supplé-

budget de l-a Conférence. 
/ ...
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au fait qutil serait possible de prélever certains des articles consid.érés
(mobilier, machines d.e bureau et matériel- d.e bureau) sur 1es stocks existants,
le Comité consul-tatif recornmand.e d.e réd.uire d.e 5l- BOO aollars le cr6dit demand.6
par le Secrétaire généraI, eui serait ainsi ramené d.e 201 BOO aouars à
150 000 doflars.

B. Le Secrétaire général d-emand-e un créd.it d.e 1o5 OOO d,ollars pouî 1es frais d.e
vgyage et les ind-emnités d-e subsistance d.es membres d"u secrétariat d.e la Conférence
LA/C.5/32/39, annexe rv, sect. D IY. r,e Conité consultatit a étê informê que 1es
deux tiers d.e ce montant seraient utilisés pour les travaux préparatoires à l-a
Conférence à exécuter en 1978 et qu fun tiers serait d.estiné à couvrir les frais
d,e voyage d.u Secrétaire général- de la Conférence. Le Comit6 est convaincu qutil
ac* naca'ih'la Àa réaliser d.es économies en faisant coîncid-er, dans toute la mesure
d.u possible, les voyages effectués à 1'occasion de réunions régionales et spécia*
lisées et ceux qui ont pour objet d.tengager d.es consultations avec 1es gouver-
nements. Pour cette raison et conpte tenu de la recommand-ation formul-ée au
paragraphe 6 ci-d"essus, l-e Comité recommande d.e réd.ui.re de 10 OOO dollars le cr6dit
demand.é par le Secrétaire générat, eui serait ainsi ramené de lO5 oOO d.ollars à
95 000 dollars.

Travaux préparatoires

9. Le programme de travail pour 1978 prévoit ltexécution d.e diverses activités
afin d-e eontribuer à la pr6paration ôe monographies national-es, de réunions
râcianalaq o* Â^ documents régionaux, ainsi qu'à 1télaboration d-tune d.ocumentation
technique ayant trait aux d"omaines d-rétud.e de 1a Conférence et aux questions
inscrites à son ord.re du jour. Les d.emand.es rl"e créd.its révisées soumi"es par le
Secrétaire général- comprennent un montant total de I 691- lOO dollars au tiire d.es
conseillers et d.es eoord.onnateurs régionauxr d.es conseil-lers techniques, d,es
services d.e consultants et des contrats et des séninaires. La fraction de ce
montant correspondant aux frais de voyage et aux indemnités de subsistance seraitqrlnâyr.o''-oÀq^ôOOOd.o1}ars"L'éche]-onnetnentenvisarrér]eeesr]<^'..q /vv \_vv uvllot Dc ! sutrsrvrlltsltlçllu c--._-*o_ *caue:ll!ie::i e:su -Le:
suivant :
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As si st ance pré"oarat oire
Mois d.e

travail
Cal-endrier prévu

- ^-ôpour ryfo
Prévisions;;;Z*;
t-I Hh ma I 11ôFê\ lrf ru! +44 vf e-\.lê alôl lâ7q,

Comrnissiops régionales - personnef
temporalre

Coordonnateurs régionaux (P*t+ )

Services de secrétaire (recrutement
sur l-e plan 1oca1)

Conseillers régionaux (r,-6)

TotaI partiel
Conseillers techniques (L-6)

Chargés d.laider les gouvernements

Services d.e consul-tants et contrats
\ ^'\a) D]-ege :

Domaines d.t étud.e

O,r:estions inscrites à llordre
Àrr i^r'*

ntua.s établ-ies par des
institutions spécialisées

b) Commissions régionales

Total- partie]
Sérninaires ( 3e )

TOTA],

100 Janvier-août

l+B

)+B

Janvier-décembre

Janvier-d.écembre

.Tqnrr"i ar- irri nu s-"

Mai-juin

JU]-t__Let-aout

i{ars-août

Avril-jui1let

Janvier-juillet

17? )

32,O

lv+e J

4aY z)

î,An a

5o '0

40,0

200,0

90, B

aRn R

2\L,6

L 69r"9
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10. Le créait d"emand.é au titre d"u personnel temporaire pour 1es commissions
écononiques régionales est d.estiné à fournir à la Commission économique et sociale
pour I'Asie et le Pacifique (CpSlp), à la Commission éc>nomique pour llAnrérique
l-atine (CnpAl), à la Commission 6conomique pour lrAfrique (Cna) et à 1a Commission
économique pour ltAsie occidentate (csRo) :

a) un coordonnateur (P-)+) (r7S zoo doll-ars, dont T Too d.ollars pour 1es
frais de voyage et les ind.emnités de subsistance) et un agent local (3a OOO d.o1lars)
penôant toute 1'ann6e 1978, pour un coût total de 205 200 dollars. Draprès Ie
prograiilme cle travail, 1es d.ocuments régionaux doivent être achevés et soumis au
Comj.té pr6paratoire à sa troisième sessione en septembre L9TB, mais l-e Cornité
consultatif a été informé que d.es activités consécutives à la session pourraient
être nécessai::es. fl recommande done que le montant d.emandé par Ie Secrétaire
gén6ral (ao5 eoo dollars) soit accepté;

b) Des conseillers régionaux (f,-6, équivalant à 1a classe D-1) pour une
durée totale d-e 36 mois d.e travail à raison d.e 6 mois d.e travail par conseiller :

"- n^nqpi]lar nqsy 1a CEPAL et un pour la CEAQ, deux conseillers pour la CESAP et4&vr yv

deux pour Ia CEA. Les d.épenses correspond.antes sont estimées à 2O4 IOO doIlars,
dont l+B OO0 dollars pour les frais de voyrage et les ind.emnités de subsistance.
Le Conité consul-tatif ne voit pas d.'objection à cette demande.

1I. Le Secrétaire général d.emande un créait ae 660 OOO d.oltars pour financer
1OO mois de travail de conseiDers techniques (i,-6), d.ont 220 000 d.olIars pour
'laq frqr'c âa rrnrrsge et les indernnités d.e subsistance. Les conseil-lers techniques" v.r

seraient affectés par Ie Siège, sur la d.emande des gouvernements, pour contribuer
à t-a préparation des documents nationaux. Le Comité consultatif croit comprendre
que ce montant a êtê ca1culé en se fond-ant sur lthypothèse qu'il faud.ra répondre
à 60 aemandes. En réponse aux questions qu'if a posées, Ie Comit"e a'eté informé
qutà ce jour, le secrétariat de la Conférence a choisi l-5 d"eniandes sur l-es 55 reçues
et que huit conseill-ers teehniclues travailfent,i.éjà à 1'élaloration d.e documents
nationaux dans l-e cad.re d.u programme de travai"l pour L977 .

l12. Les tâches assignées aux conseillers rêgionauxs aux conseil-l-ers techniques et
aux consultants permettent d.e conclure qutil- existe rles chevauchements et d.es

d.oubl-es emplois en ce qui concerne l-es responsabilités et J-es tâches relatives
aux travaux préparatoires de la Conférence. A ce propos, le Comité consul-tatif
rappelle que le secr6tariat d.es commissions économiques r6gionales comprend un
groupe d-e l-a science et de l-a technique 1/. Le Comité estime que les besoins en
ee orri eônnêrne le nombre de mois d.e travail nécessaire et ]es voyages à effectuerve aqr

d"ans les régions concernées ont aonc été surestimés" A son avis, des économies
peuvent être réalisées si les tâches en question sont planifiées et coord.onnées
de rnanière satisfaisante. En outre, consid-érant que l-e volume d.es services

U tu nombre et la classe des fonctionnaires d.e la catégorie des adrcinis-
trateurs affectés aux groupes d.e la science et d,e la technique des commissions
régionales, tel quril ressort d.u projet d.e bud.get-progralnme pour lrexercice biennal-
L97B-L979, s'établissent comme suit : CESAP : rrn P-3; CEPAL : un P-)+, un P-l (plus
un D-l , un P-J et un P-l+ d.ont les postes sont financés à ltaid.e d-e ressources extra-
budgétaires)l CEA : un P-5, un P-)+, d.eux P-3; CEAO : un P-5, deux P-)+ (plus un P-5
et deux P-l+ d.ont les postes sont financés à ltaide d-e ressources extra-bud.gétaires);
voir Docranents officiels de 1 tAs ,^-Suppl-éi:ren! No 6 (A/3216 et Corr.l et 2). / ...
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consultatifs techniques fournis en ISTT nra pas été aussi é1evé quton lfavait
prévu initialement, 1e Comité consultatif n'est pas convaineu que 1a totalité des
100 mois de travail prévus seront nécessaires pend.ant Ia périod.e envisagée
maintenant (ae janvier à août 1978). Pour ces raisons,1e Comité recornmand.e de
réduire d.e 1l-O OOO dol-lars fe créait denand.é pour les conseil-lers techniques,
cfest-à-d,ire de Ie rarnener ae 660 000 d.oll-ars à 550 ooO doLlars.

13. Dtaprès Ie programme d.es travaux préparatoires, i1 est prévu d.ravoir recours
au Siège à des services de consultants, r6partis conme suit : 10 nois de travail
pour préparer la d.ocunentation relative aux d.omaines d,t6tude sectorielle, pour un
coût d.e 50 000 d.ollars, dont 18 000 d.oJ-1ars pour 1es frais d.e voyage et les
ind.emnitds de subsistance; B mois de travail pour la d.ocumentation relative aux
points de l-ford.re d.u jour, pour un coût ae )+0 O0O d.ollars, dont 1l+ \00 d.ol-l-ars
pour les frais de voyage et 1es indennités d.e subsistanee; Ie total stétablirait
d.onc à 90 000 dollars. Etant clonné que les contributions ôes consultants seraient
étaUties sur la base des d.onnées recueilties à 1téchelon national et r6giona1, et
compte tenu des observations qutil a formulées plus haut au paragraphe 12, Ie
Conrité consultatif estime que la nécessité d.tun totat de 18 mois de travail d.e

consul-tants nrapparaît pas suffisamment justifiée et i} recornmande de réd.uire 1e
créait correspondant d.e 15 000 ôollarso crest-à-d.ire d.e le ranener de 90 000 d.ollars
à 75 000 dollars.
1\. Le Secrétaire généra} prévoit un montant estinatif cte 2OO OOO d.ollars pour 1es
services de consultants et eontrats, d.estiné à pernrettre de fournir une agsistance
aux institutions spécialisées qui seraient éventuellement appelées à établir aes
étud.es spéciales et nrauraient pas prérnr d.e crédits bud.gétaires au titre des
travaux préparatoires de Ia Conf6renee. Le Comit6 eonsultatif croit comprendre
que ce montant a étê déterminé d.e manière arbitraire sur la base d.rune allocation
d.e l+0 000 dolLars pour chacun d.es d.omaines dfétude seetorielle que le Comit6
préparatoire doit choisir à sa d.euxième session en janvier 1978. Compte tenu de
la résolution 2035 (fXf) du Conseil- économique et social, par laquelle le Conseil
a invité les organes directeurs d,es d.iverses organisations int6ressées à faire le
nécessaire pour permettre à leurs organisations de participer pleinement aux
travaux de Ia Conférence, ainsi que d"es d.éclarations faites u1térieurement par
les institutions des Nations Unies au sujet d.e l-eur participation à Ja Conférence
et des incidenees financières supplémentaires en clécoulant (l/c.5/3L/89,
qnnava rrrl o* vu que le Secrétaire général, au paragraphe 15 d-e son rapport àL1* | )

JfAssembl-âe gênérale à sa trente-deuxième session (A/C.5/32/39), dit qu'il a
récemment reçu confirmation du fait que drautres institutions sren tiennent à
lrintention qulelles ont exprirnée d.ans les déclarations susmentionnées, 1e Comité
consultatif reconnande de supprimer 1e montant d.e 200 000 dollars d.emand.é pour
verser une allocation aux institutions spéeialisées.

15. Dtaprès 1es propositions du Seerétaire généra1, chacune d.es cinq commissions
écononiques régionales d.isposerait égalenient d.e quatre mois de travail d.e services
d.e consultants, pour un coût du 9O 8OO Aoltars, d.ont 26 800 doll-ars pour 1es frais
de voyage et les ind.ennités de subsistance. Ces consultants aid.eraient à préparer
l"es documents d"e base régionaux. Le Comité consultatif ne voit pas d.'objeetion à
cette d.emand.e.
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16. Dans ses demandes de créaits révisêes, le Secrétaire g"enéral pr"opose
d,'organiser 32 sérninaires (r6gionaux, sous-régionaux, spécialisés et nationaux)
pour appu;rer les activités préparatoires à la Conférence, à un coût estimé à
2l+1 600 d.oll-ars. Les participants comprendraient d.es fonctionnaires des gouver-
nements, des experts, et d.es fonctionnaires d-es commissions régionales et d.u

secrétariat de l-a Conférence. Le Comité consultatif note que pour cal-culer ces
déncnses on srest fnnd6 qrrr l lhrrnothàsê ôrlê derrx fonctionnaires du secrétariatuLvÇrfuuu 4 rrJt/v

de la Conférence participeraient aux séminaires Ln/C.5/32/39, annexe IV, F b)/.
Le Comité est d'avis que ce nombre peut être ramen6 à un, ce qui permettrait
- 12 . ^- a^^/r 'ô^^h^rl1cê7 2\ OUU ClOI.Laf S.ç/

4ptres frqis d.e voyage et ind.emnités de subsistance

17 - TTn mr,ntnnt, total d.e 98 BOO d.ottars (voir l-e tabl-eau qui suit le paragraphe 3!t.

d.u présent rapport) est denandé au titre des autres frais de voyage et indemnités
de subsista.nce des experts devant participer aux r6unions sur la sciencer la
ienhniorre et 'l te.venir, d.es experts des pays en d.éveloppement 1es moins avancés
d-evant participer à l-a Conférence, et des représentants des mouvements d.e libé-
ration nationr.L1e. Le Cornité consultatif ne voit pas d'objection à cette demande.

Activités d I information

18. Les demand.es de créd.its révisées comprennent un montant d.e 296 l+OO d.oilars
pour un progralnme d-'information qui d"oit ôtre ex6cuté pendant 1a périod.e prépa-
ratoire et pendant la Conférence pïoprement d"ite. Ce montant est d-estiné à
financer le coût d'activités d'information au niveau international (].16 800 d.ollars)
ar arr njr.aql râoi61sf (66 OOO d.oll-ars), et iI comprend. un créait pour du personnel
temporaire 7!un fonctionnaire d-e llinformation (P-)+) e; un secrétaire (C-)+l./ qui
serait d.6taché du Centre de flinformation économique et social-e au secrétariat de
l-a Conf6rence (113 600 d.ollars). Le Conité consultatif nla pas d'objection à

fonuler à fa da;qande du Secrétaire général.

Coût d.es services de conférence

19. Dans fes pari,ies H et I de lrannexe IV à son rapport (l/C.5/32/39),1e
Secrétaire général indique te coût estirnatif "intégral" d.es services d-e conférence
(crest-à-d.ire cal-culé sans tenir compte des services qui pourraient être fournis à
l-laide des ressources d.éjà dernandées dans le projet de budget*progratnme pour
I97B*L979); ce coût total est estimé à f 3Oo 3oO doll-ars et peut être rêparti
conme suit :
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Services d.e

conf6rence
GËt.zî Total-

5 réunions régionales

2 réunions de groupe dtexperts

2 sessions du Comité préparatoire

Conférence ...

(oottars )

)+:-Z OOO

65 Boo

2r)+ 800

521 9OO

(oottars )

2' 2OO

10 300

20 700

29 600

(oottars )

\3T zoo

76 1oo

235 
'oo,5r 500

r_ 214 500 B: BOO r 300 300

20. Au paragraphe 51 d.e son rapport, le Secrétaire général ind.ique que, dans la
mesure où d"es créd.its suppl6mentaires seront nécessaires, iIs geront indiqués d"ans

un état récapitulatif qui sera soumis à ttAssembl6e g6néra1e à la fin d.e 1a session
en cours. Le Comité consultatif a examiné les hypothèses concernant lteffectif
nécessaire et les a jugées généralement en rapport avec les besoins, eu égarô au
nombre présumé d.e réunions et au volume de Ia d.ocr:mentation; toutefois, i1 devrait
être possible d.e réd.uire fe nombre d.e réviseurs et de dactylographes. Etant d.onné
le calendrier proposé pour les diverses réunions et pour la Conférence eIle-même,
te Conit6 consultatif pense qutune grand.e part d.es dépenses pourra être absorbée
d.ans les limites des crédits d.isponibles.

Récapitulation

2I. Aux paragraphes 6 à B, 12 à 1\ et 16 au présent rapport, 1e Comité consul-tatif
recommand.e des réductions d-run montant total ae 6Z\ 330 doll-ars au chapitre l+ au
projet d.e bud.get-progïarune pour L9T8-I979. La réduction correspondante à appliquer
au chapitre 25 d.es dépenses et au chapitre premier des reeettes stéIèverait à
th 2OO dol-lars. Au cas où lrAssemblêe gén6ra1e approuverait 1es recommandations
du Comité consultatif, 1es eréd.its supplémentaires à ouvrir s'établiraient colnne
suit :

Dollars E. -U.

Chapitre 4 ...
flhqnifra 2(UIISPIVLç Ç)

Total, brut
lvloins Chapitre premier d.es recettes

3 357 LTO
6T1 8oo

)+ o2B 97o

6?1 8oo

Total, net 3 35T LTa




